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+ Droit judiciaire – Préalable administratif – Allocations aux personnes handicapées – Avantages sociaux et fiscaux – Décision prise en matière d’avantages sociaux et fiscaux sans que la demande porte sur les allocations – Extension de demande aux allocations de remplacement de revenus et d’intégration – Demande portant sur un autre objet sans que le Service soit tenu de l’étendre – Demande préalable requise – Const., art. 33, 108 et 144 ; Code jud., art. 807 ; Principe général de droit

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 21 mai 2013

R.G. n° 2012/AN/29





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Dinant, 5e ch., R.G. n°10/938/A

Réf. Service des allocations : 740625/330-31

EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

appelant, comparaissant par Me Barbara Rouard qui remplace Me Dominique Remy, avocats.

CONTRE :

Madame Laurence P .
intimée, comparaissant par Me Benoît Hyat, avocat.

(
· (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à l’objet de la réouverture des débats.


Par arrêt du 20 novembre 2012, la Cour a invité les parties à s’expliquer sur l’extension de demande dès lors que le Service n’a statué que sur les avantages sociaux et fiscaux à la suite de la demande introduite portant sur ces avantages et dès lors que dans le recours introduit contre la décision, l’intimée a réclamé l’octroi des allocations que la décision lui a refusées à tort puisqu’elle n’aurait pas dû se prononcer sur cette question.


La Cour a ordonné la réouverture des débats afin que les parties débattent de la question sous l’angle de l’extension de la demande, ce qu’elles n’avaient pas fait, et pour qu’elles s’expliquent le cas échéant sur la date de prise de cours.


Contrairement à ce que soutient le ministère public en son avis, la Cour n’a pas décidé dans l’arrêt que les conditions de l’extension étaient réunies mais a exposé le problème et invité les parties à en débattre en vue de respecter le principe du contradictoire.

2. L’extension de demande et le préalable administratif.

2.1. Les textes.

La Constitution.


La Constitution précise en son article 33 :

« Tous les pouvoirs émanent de la Nation.

Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution ».


L’article 108 de la Constitution situe les pouvoirs de l’Exécutif :

« Le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution ».


Les pouvoirs du Judiciaire sont circonscrits à l’article 144 comme suit :

« Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux ».

Le Code judiciaire.


L’article 807 du Code judiciaire énonce :

« La demande dont le juge est saisi peut être étendue ou modifiée, si les conclusions nouvelles, contradictoirement prises, sont fondées sur un fait ou un acte invoqué dans la citation, même si leur qualification juridique est différente ».

Les principes généraux de droit.


Enfin, il faut aussi tenir compte de principes généraux de droit tels que celui de la séparation des pouvoirs et celui du préalable administratif dont il émane.

2.2. Leur interprétation.

Les principes généraux de droit.


Il existe un principe général de droit de la séparation des pouvoirs
 élevé au rang de principe ayant valeur constitutionnelle. Il est repris dans la Constitution notamment aux articles 33, 36 (pouvoir législatif), 37 (pouvoir exécutif) et 40 (pouvoir judiciaire).


La Constitution donne à l’Exécutif les pouvoirs attribués formellement par elle et par les lois particulières (article 105) et parmi ces pouvoirs, celui de faire les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois (article 108). L’Exécutif est notamment chargé de prendre des décisions administratives et ce faisant d’exécuter les lois.


Comme l’écrit pertinemment M. UYTTENDAELE
, « L’équilibre des pouvoirs s’est progressivement substitué à la séparation des pouvoirs. Cette dernière, en effet, n’est plus conçue comme un cloisonnement étanche des différentes activités de l’Etat. Il existe bien une spécialisation des fonctions, mais certains chevauchements de compétences sont organisés en vue d’assurer entre les différents pouvoirs une collaboration nécessaire au bon fonctionnement de la puissance publique ».


Le préalable administratif est considéré comme un effet du principe général de la séparation des pouvoirs
.


Par préalable administratif, il faut entendre « l’obligation incombant au justiciable de se soumettre à la procédure administrative prévue par la loi, dans les cas qu’elle détermine, préalablement à l’action judiciaire. Corollairement, le juge est tenu de déclarer irrecevable la demande judiciaire non précédée de l’instance administrative »
.


Une demande d’octroi de prestations de sécurité sociale ne peut être portée devant le juge sans l’avoir préalablement été devant l’administration, le juge ne pouvant être saisi que d’une contestation portant sur la décision (ou du fait de l’absence de celle-ci). Les diverses législations le prévoient.


Mais une fois que l’administration a été saisie, ou s’est saisie d’office, d’une demande (première ou en révision) et qu’elle a statué (ou n’a pas statué dans les délais), l’assuré social dispose d’un droit de recours qui englobe tout ce sur quoi porte la décision : aucune composante de la décision n’échappe au pouvoir judiciaire
.


En d’autres termes, le pouvoir judiciaire est investi de la compétence dont dispose l’administration pour statuer à son tour sur la contestation même si elle n’a pas abordé tous les aspects de la question.

L’extension de la demande.


Une demande nouvelle peut être introduite en cours de procédure si elle est fondée sur un fait invoqué dans la citation et ce même si la demande est introduite pour la première fois en degré d’appel
.


Selon la Cour de cassation
, « même en degré d’appel, la seule condition à l’application de l’article 807 du Code judiciaire est que l’extension ou la modification de la demande soit fondée sur un fait ou un acte invoqué dans la citation [ou dans le recours initial lorsqu’il s’agit d’une requête fondée sur l’article 704] ; il n’est pas requis que l’extension ou la modification de la demande à l’égard de la partie contre laquelle la demande a été dirigée ait été portée devant le premier juge ou soit implicitement incluse dans l’objet de la demande originaire ».


Le juge peut donc prendre connaissance d’une demande fondée sur des faits ultérieurs à la décision administrative ainsi que d’une demande nouvelle ou complémentaire pour autant qu’il soit saisi conformément à l’article 807 du Code judiciaire alors que si l’institution des sécurité sociale a pris une décision ultérieure, celle-ci doit avoir été régulièrement attaquée
.


Il importe peu que la qualification juridique donnée soit différente ou non
.


Il n’est même pas requis que la nouvelle demande soit exclusivement fondée sur un fait ou un acte invoqué dans la citation. Si elle est fondée en outre sur un autre fait ou acte, celui-ci ne doit pas nécessairement avoir un lien avec celui invoqué en termes de citation
. Par ailleurs, il suffit que le fait ou l’acte soit simplement mentionné dans la citation
.

La demande nouvelle doit être formée par conclusions, ce qui implique un écrit soumis au juge
.

Au contraire de la réduction de la demande qui ne constitue pas une extension ou une modification de la demande visée par l’article 807 du Code judiciaire
, la partie qui entend étendre sa demande doit agir par la voie de conclusions écrites déposées préalablement au dossier ou visées par le juge à l’audience
.

L’extension de la demande confrontée au préalable administratif.


Lorsque le litige porte sur une décision prise par une institution de sécurité sociale, la possibilité d’étendre la demande conformément à l’article 807 du Code judiciaire peut faire l’objet d’une restriction dès lors que le préalable administratif exige, lorsque le texte le prévoit, que l’administration soit saisie d’une demande avant que le litige soit soumis au juge.


L’extension de la demande peut en ce cas n’être admise que si elle porte sur la demande soumise à l’institution en ce compris sur les éléments intervenus postérieurement à la décision ou sur ceux qui n’ont pas été pris en compte par la décision querellée mais auraient dû l’être. L’assuré social peut dans ces hypothèses étendre sa demande s’il le fait dans le respect de l’article 807 du Code judiciaire sans que l’institution de sécurité sociale puisse y opposer la nécessité de recourir à nouveau au préalable administratif
. Encore faut-il que la compétence lui ait été donnée par les dispositions du Code judiciaire relatives à la compétence matérielle des juridictions du travail.


La Cour de cassation
 a ainsi considéré, en matière de recours fiscal, que le contribuable peut étendre sa demande à l’examen de moyens non invoqués précédemment. Le juge n’est donc pas lié par la décision administrative mais peut voir sa saisine étendue par suite d’une extension de la demande si cette extension répond aux conditions de l’article 807 du Code judiciaire.


L’assuré social ne peut par contre pas s’adresser directement au juge sans avoir introduit régulièrement une demande auprès de l’institution de sécurité sociale compétente
.


Comme l’écrit M. VERWILGHEN, « Le présent point est consacré au cas d’application le plus simple de la règle du préalable administratif : il s’agit de l’hypothèse où la loi prévoit l’introduction d’une demande devant l’institution de sécurité sociale compétente et que l’assuré social tente de s’adresser directement au juge dans le cadre d’une demande principale en justice, sans avoir soumis sa situation (au sens factuel du terme) à l’administration.

En cette hypothèse, lorsqu’il est question d’un octroi sur demande – soit dans la majorité des cas -  et qu’une telle demande n’a pas été introduite, la règle du préalable administratif s’opposera au fondement de cette demande. Ainsi, dans la mesure où légalement, l’octroi d’une prestation se fait sur demande à l’administration, la personne qui n’a pas satisfait à cette exigence, ne remplit tout simplement pas les conditions afin de bénéficier de l’octroi de la prestation en cause.

Comme précisé précédemment, tel ne sera pas le cas en cas d’octroi d’office, cas pour lequel l’introduction d’une demande directement devant le juge nous parait possible »
.


Si l’assuré social introduit une demande d’allocations aux personnes handicapées, quelle qu’elle soit, le Service doit statuer sur celle-ci ainsi qu’examiner les droits de l’assuré social portant sur un octroi quelconque en la matière et donc même envisager un octroi portant sur une allocation autre que celle demandée si l’assuré social est susceptible de réunir les conditions de son octroi : la demande porte en effet non sur une allocation déterminée mais sur une allocation quelle que soit sa dénomination. Si le Service ne procède pas à cet examen, le recours peut porter non seulement sur la décision prise restrictivement mais aussi sur tout octroi en matière d’allocations.


La question de savoir si le recours peut aussi porter sur les avantages sociaux et fiscaux peut se poser car le Service saisi d’une demande d’allocations statue toujours sur l’aspect médical et sur l’octroi des avantages avant même de statuer sur la demande d’allocations : dans cette hypothèse, la décision en matière d’allocations est précédée d’une décision sur les avantages et ces deux décisions sont liées au point de faire tantôt l’objet d’un seul recours, tantôt de deux recours qui sont joints, tantôt d’une extension de la demande en cours de procédure
.


Par contre, si l’assuré social a limité sa demande à la reconnaissance des avantages sociaux et fiscaux, il ne peut, lorsqu’il introduit sa demande ou en cours de procédure, étendre sa demande aux allocations dès lors que l’obtention de celles-ci requiert une demande (cf. Loi du 27 février 1987, art. 8, §1er).


Comme la Cour l’a rappelé dans son arrêt avant dire droit du 20 novembre 2012, « Une demande de reconnaissance d’avantages sociaux peut n’être introduite qu’à cette seule fin en telle sorte que le Service ne doit alors pas vérifier si l’intéressé réunit ou non les conditions d’octroi des allocations ».

2.3. Leur application en l’espèce.


L’intimée n’a pas introduit de demande d’octroi d’allocations aux personnes handicapées mais uniquement une demande d’octroi des avantages sociaux et fiscaux. La Cour l’a déjà jugé dans son arrêt du 20 novembre 2012.


Le Service n’avait pas à examiner d’office le droit aux allocations.


Dès lors et bien que les conditions de l’article 807 du Code judiciaire soient réunies (demande  nouvelle fondée sur une perte de capacité de gain et sur une perte d’autonomie invoquée dans le recours introductif d’instance), la demande visant à obtenir le droit aux allocations n’est pas fondée
 dès lors que l’intimée ne remplit pas les conditions de son octroi en l’absence de demande préalable.


Dans ces conditions, l’intimée doit être déboutée de son action en ce qu’elle tend à bénéficier des allocations. Elle doit pour en bénéficier introduire une demande.


L’appel est fondé.

Indications de procédure


Vu l’arrêt contradictoirement rendu en la cause en date du 20 novembre 2012, arrêt par lequel la Cour, après avoir reçu l’appel, ordonne la réouverture des débats afin que les parties s’expliquent sur l’extension de demande,


Vu les notifications de cet arrêt et les avis de fixation adressés aux parties le 22 novembre 2012 pour l’audience du 19 mars 2013,


Vu le courrier du conseil de l’appelant et le dossier déposés le 29 janvier 2013,


Vu le courrier du conseil de l’intimée reçu au greffe le 11 février 2013,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 19 mars 2013,


Vu l’avis écrit déposé par le ministère public en date du 16 avril 2013, avis notifié aux parties le jour même,


Vu les conclusions en réplique de la partie appelante, reçues au greffe le 29 avril 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit non conforme de Madame Germaine LIGOT, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 16 avril 2013,


l’appel ayant été reçu,

vidant son dispositif,


déclare l’appel fondé,


réforme le jugement dont appel en ce qu’il fait droit à la demande d’allocation d’intégration,


le confirme pour le surplus en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimée à 320,65 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 320,65 € en ce qui concerne l’intimée.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Claude MACORS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-ET-UN MAI DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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